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I

LE CLUB DES GUÉANTOLOGUES





Au fil des années s’est tissé un réseau citoyen informel dédié à l’analyse de failles béantes de l’appareil d’État français et autres dysfonctionnements de nos institutions. Progressivement, par divers itinéraires, les observations1 se sont focalisées sur la personne de Claude Guéant et sa trajectoire, optimisée dans sa phase ascendante.

L’itinéraire remarquable de ce grand commis de l’État est initialement perçu comme une allégorie de la méritocratie républicaine, un archétype2, une incarnation du système élitiste français conduisant, via l’ENA (École nationale d’administration), un bon élève issu d’un milieu provincial modeste, au sommet du pouvoir exécutif. Débutant sous-préfet en 1971 à Quimper, Claude Guéant devient quarante ans plus tard ministre de l’Intérieur, après avoir été, durant les quatre années précédentes, secrétaire général de l’Élysée auprès de Nicolas Sarkozy. Il était alors souvent considéré comme le vice-président, le Premier ministre bis, et surnommé « le cardinal ».

Au début des années 2010 commencent à émerger des pièces du puzzle Guéant, composant une image nettement plus complexe que la façade lisse et la parole mesurée du (très) haut fonctionnaire ne le laissaient présager.

Apparaît graduellement une sorte de Janus, paré à la fois des vertus et des tares du modèle français de gouvernance. Claude Guéant symbolise aussi le système en place depuis l’avènement de la Ve République, et la caricaturale tentative de mise à jour, d’aggiornamento, lancée par Nicolas Sarkozy.

Directeur de cabinet du ministre de l’Intérieur à partir de 2002, puis secrétaire général de l’Élysée de 2007 à 2011, Claude Guéant atteint son apogée, et vit pendant quatorze mois et demi au sommet de sa parabole, place Beauvau dans le bureau de Georges Clemenceau, et de Charles Pasqua. Comme dans la plupart des addictions, la descente, en l’occurrence le sevrage du pouvoir, s’avère problématique pour Claude Guéant. En juin 2012, cent dix-huit votes lui manquent pour obtenir un siège de député des Hauts-de-Seine, et l’immunité parlementaire qui l’accompagne.

Piégé par la bulle privilégiée dans laquelle il évoluait depuis les années 1980, Claude Guéant, disposant toujours (à l’hiver 2015) de gardes du corps, d’un chauffeur et d’une limousine blindée, n’intègre pas les implications de son retour au statut de simple citoyen. N’anticipant pas les perquisitions ordonnées par des juges d’instruction, l’ancien ministre de l’Intérieur laisse saisir à son domicile, par les policiers, ses anciens subordonnés, des preuves de transactions personnelles non déclarées, voire illicites.

Quatre gardes à vue, trois mises en examen, et une condamnation pour complicité de détournement de fonds publics et recel, ternissent l’image du super-préfet Guéant. Son parcours judiciaire, un remake du Sheriff est en prison, établit un record mondial d’incriminations, toutes catégories (démocratique et autres), pour un ancien ministre de l’Intérieur, qui fut aussi Directeur général de la police nationale.

Dans leur jugement du 13 novembre 2015 sur l’affaire des primes en espèces de la place Beauvau, que s’était attribuées de 2002 à 2004 (pour lui-même et trois membres de son cabinet) Claude Guéant, les trois magistrats de la XXXIIe chambre correctionnelle du tribunal de Paris ne ménagent pas l’ancien ministre de l’Intérieur : « Ces faits commis […] par un éminent représentant du pouvoir exécutif […] portent une atteinte d’une extrême gravité à l’ordre public, dont le ministère de l’Intérieur a précisément pour mission de faire assurer le respect. Ils constituent en outre une atteinte aux valeurs de la démocratie républicaine et à la transparence de la vie publique, participant de la défiance que les citoyens peuvent nourrir à l’égard des politiques, des institutions et de ceux qui les gouvernent. »

Condamné à deux ans de prison avec sursis et cinq ans d’interdiction de toute fonction publique, l’ancien secrétaire général de l’Élysée a immédiatement interjeté appel, et demeure donc présumé innocent.

Au-delà du cas de Claude Guéant et de ses quatre co-prévenus, ce procès, en partie instruit à l’audience, est une première depuis la Libération. Jamais, depuis cette époque troublée, n’avait comparu une telle brochette de hauts fonctionnaires sous une telle inculpation.

En public se sont affrontées deux conceptions du service de l’État. Pour les magistrats, les hauts fonctionnaires doivent impérativement respecter scrupuleusement lois et règlements. Pour Claude Guéant, la préservation de ce qu’il considère comme un avantage acquis statutaire, le montant des primes de cabinet, prévaut. Stricte égalité devant la loi, versus privilèges reconnus et acquis aux grands serviteurs de l’État, car ils le valent bien.

Zoomer sur différentes étapes de la brillante carrière du sous-préfet Guéant donne du relief à des épisodes passés inaperçus de la vie politique contemporaine. Témoin privilégié et discret de maints événements, son parcours est un fil conducteur contribuant à la mise en perspective des trente-six dernières années de la Ve République.

En 1979, sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, les fonctions de Claude Guéant au cabinet du ministre de l’Intérieur Christian Bonnet le mettent en présence de la boîte de Pandore du régime, l’affaire Boulin.

S’il n’était entré depuis des années en étroite symbiose avec le préfet Guéant, Nicolas Sarkozy aurait-il, sans subir des représailles, ouvertement défié le président Chirac le 14 juillet 2005 ? Aurait-il accédé à l’Élysée en 2007 ?







1. Le club des guéantologues est purement virtuel, en ce sens qu’il n’a, jusqu’à maintenant, laissé aucune empreinte, fût-elle électronique. Aucune adhésion n’est requise, ni prévue. Sont de facto membres du club diverses individualités : journalistes, créateur(s) d’applications pour smartphones, historien(s), enseignant(s), magistrat(s), ancien(s) de la préfectorale, etc., ayant en commun de s’être intéressé pour x raisons à tel ou tel aspect de la longue et brillante carrière de Claude Guéant, et d’avoir partagé ses observations. 

Exemple de brainstorming favorisé par le club : la rédaction de la lettre à Claude Guéant (voir annexe I), remise à l’intéressé en main propre le 13 novembre 2015 au palais de justice de Paris, juste avant le prononcé de son jugement. Sans cette lettre, Claude Guéant n’aurait pas accordé à l’auteur du présent ouvrage deux entretiens, les 27 novembre et 21 décembre 2015. Des citations provenant de ces conversations figurent dans plusieurs chapitres du présent ouvrage. 



2. Deux journalistes, Bernard Pellegrin et Christian Duplan, co-auteurs du livre Claude Guéant, l’homme qui murmure à l’oreille de Sarkozy, paru en 2008 aux Éditions du Rocher, sont des pionniers en guéantologie. Leur ouvrage est resté plus de sept ans le seul consacré àl’éminence grise de la présidence Sarkozy. Il contribue aussi à mettre en valeur une rare caractéristique acrobatique du personnage : la furtivité à géométrie variable, un sport dans lequel Claude Guéant excelle.









II

L’AFFAIRE BOULIN, LA BOÎTE DE PANDORE
DE LA Ve RÉPUBLIQUE





Trente-six ans ont passé depuis le mardi 30 octobre 1979 à 8 h 40, lorsqu’un gendarme motocycliste aperçoit le corps du ministre Robert Boulin accroupi dans l’Étang-Rompu, une mare de la forêt de Rambouillet, dont la profondeur d’eau n’excède pas cinquante centimètres.

À la parution de ce livre, le lieu, la date – est-il mort le 29 ou le 30 octobre 1979 ? –, l’heure et les circonstances de la mort du ministre du Travail du gouvernement de Raymond Barre, sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, demeurent incertaines.

Cet épais mystère est délibérément entretenu par les plus hautes instances de l’État. Sous cinq présidents de la République, Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand, Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy et François Hollande, a prévalu la même ligne : ne rien laisser passer qui puisse contribuer à la manifestation de la vérité sur la mort d’un ministre en exercice.

Toutefois, à la fin de l’été 2015, la doyenne des juges d’instruction du tribunal de grande instance de Versailles est désignée pour instruire une plainte pour « enlèvement et séquestration ayant entraîné la mort » de Robert Boulin. Cette plainte avec constitution de partie civile avait été déposée au printemps 2015 par Fabienne Boulin-Burgeat, la fille du ministre, et son conseil, Me Marie Dosé.

Encore vingt ans après la mort de Robert Boulin, considérer, au vu du dossier, le suicide du ministre comme non démontré ne passait pas la barrière médiatique, alors que les évidences menant à l’assassinat s’accumulaient. Le concept du complotisme n’étant pas encore né. Plus de dix ans après les faits étaient alors réputés « négationnistes, au même titre que ceux qui nient l’existence des chambres à gaz nazies », selon les termes de Jacques Derogy, dans L’Événement du jeudi d’août 1990, ceux qui remettent en cause la validité du « suicide » du ministre du Travail du gouvernement Barre. Le pape de l’investigation dresse la liste des « coupables », dont l’auteur de ces lignes, aux côtés de Frédéric Pottecher, James Sarrazin, Élise Lucet et quelques autres. De telles extrémités langagières laissent deviner les pressions continuant à s’exercer au sein de l’appareil d’État, et jusque dans les médias, pour faire obstacle à l’ouverture de cette boîte de Pandore.

Établir officiellement que Robert Boulin ne s’est pas suicidé, revient en effet à accuser de forfaiture toute une série de responsables policiers, le procureur de Versailles et son procureur général en fonction en 1979… ainsi que leurs hiérarchies respectives. Cinq ans plus tard, des responsables de la prestigieuse Brigade criminelle de la préfecture de police de Paris, enquêtant sur commissions rogatoires des juges Corneloup puis Verleene, seraient aussi éclaboussés, avec leur hiérarchie. Ainsi, sur commission rogatoire du juge Corneloup, il fut demandé au commissaire Flaesch1 d’interroger le postier de service à la poste de Montfort l’Amaury dans l’après-midi du 29 octobre 1979. Celui-ci répondit, au bout de plusieurs mois, qu’il n’avait « pas été possible de retrouver cet employé des postes, car sa trace se perdait en Guadeloupe ». Un simple minitel a permis aux journalistes intéressés de rendre visite à ce postier qui avait demandé et obtenu sa mutation dans sa province d’origine, la Bretagne, sans jamais passer par la Guadeloupe… Ce fonctionnaire garde un souvenir précis des enveloppes à en-tête du ministère du Travail qu’il a oblitérés en fin d’après-midi, le lundi 29 octobre. Principale caractéristique : « Certains de ces plis étaient d’un poids nettement supérieur aux autres, à tel point que leur affranchissement était insuffisant. » Or, tous les destinataires de ces prétendues lettres posthumes annonçant le suicide de Robert Boulin ont reçu les mêmes quatre feuillets photocopiés d’un poids identique. Il ne s’agit pas là d’un point de détail, car la thèse « suicide » repose exclusivement sur l’authenticité de ces photocopies, dont l’original n’a pourtant jamais été trouvé. Le vol et/ou la substitution de courrier est une pratique barbouzarde courante.

L’ampleur du scandale potentiel amène à considérer que plusieurs hauts responsables étatiques persistent à œuvrer pour le maintien du statu quo, au nom de la sauvegarde des institutions. D’autres individualités au sein de l’appareil d’État – et en dehors – se sont également érigées en gardiennes du statu quo, pour de plus troubles motivations. Ces personnalités ont su tirer avantage de leur connaissance – directe ou non – des rouages du maquillage de l’assassinat de Boulin en suicide. Pour ainsi maintenir l’omerta trente-six ans, difficile de ne pas envisager la résultante d’une convergence de réseaux et d’intérêts.

Combien de carrières ont prospéré grâce à une habile préservation du secret sur la mort de Robert Boulin ? Parmi les jeunes commissaires affectés au Service régional de police judiciaire (SRPJ) de Versailles à l’automne 1979, rares sont ceux qui n’ont pas gravi en accéléré les plus hauts échelons de la fonction policière.

Alors que l’affaire Boulin n’était pas prescrite, deux procureurs généraux2 de Paris, MM. Laurent Le Mesle et François Falletti ont successivement, en 2007 et 2010, rejeté les demandes de réouverture de l’instruction pour homicide, malgré la pertinence des charges nouvelles présentées par la partie civile, la fille du ministre, Fabienne Boulin-Burgeat.

Michèle Alliot-Marie3, alors Garde des Sceaux, mérite une mention spéciale pour son flagrant interventionnisme dans le dossier : en juin 2010, elle se rend tout exprès à Libourne (dont Robert Boulin fut maire pendant vingt-cinq ans) une semaine avant l’audience accordée par le procureur général Falletti à Fabienne Boulin-Burgeat. La ministre vient dans l’ancien fief de Robert Boulin pour y affirmer que l’instruction sur la mort du ministre « ne doit pas être rouverte » car il n’y a, selon elle, « aucune charge nouvelle », comme si elle voulait être certaine d’être bien comprise par François Falletti, le procureur général de Paris, connu pour sa malvoyance, mais pas pour sa surdité.

L’intervention publique de la ministre de la Justice est aussi brutale que caricaturale. Sans connaître la nature des charges nouvelles que la fille de Robert Boulin va présenter dans la semaine au procureur général de Paris, Michèle Alliot-Marie les décrète, par avance, irrecevables.

Sur quel autre fondement que la seule volonté du pouvoir exécutif ? Dont le refus de voir rechercher la vérité sur la mort du ministre s’étale crûment, trente ans après les faits !

Ce n’est pas par hasard que Michèle Alliot-Marie s’est montrée aussi interventionniste dans cet épineux dossier. Surnommée MAM, elle a tenu de grands ministères régaliens sous les présidences Chirac et Sarkozy : Défense, Intérieur, Justice. Aux Affaires étrangères, son dernier poste ministériel, MAM fait preuve d’une insigne maladresse. En pleine révolution tunisienne du Jasmin, la ministre des Affaires étrangères propose l’envoi en nombre de policiers français spécialistes du maintien de l’ordre pour prêter main-forte au président Ben Ali, chez qui elle venait d’être invitée à passer de luxueuses vacances de Noël en famille. Son offre d’aide à Ben Ali, présentée à l’Assemblée nationale, lui vaut d’être instantanément remplacée au Quai d’Orsay par Alain Juppé. MAM fut longtemps une figure du MIL (Mouvement initiatives et libertés), dont elle présidait des repas de gala. Cette association fut co-créée et co-présidée par Pierre Debizet, juste avant la dissolution du SAC (Service d’action civique) en 1982, dont il avait été le dernier président. Par ailleurs, MAM est à la ville la compagne de Patrick Ollier, proche de Claude Guéant, qui était le matin du 30 octobre 1979 à l’Assemblée nationale une des sources abondamment consultées par Danièle Breem pour « fabriquer » son intervention au journal télévisé d’Antenne 2, à 12 h 45.


La « vérité officielle » avant les faits

Cas sans précédent dans les annales judiciaires, la version officielle pour expliquer la mort du ministre – un suicide par noyade après absorption de barbituriques, toujours en vigueur – est le résultat d’une fabrication médiatique réalisée en moins de quatre heures par la journaliste Danièle Breem. Ce scénario a été rendu public le 30 octobre 1979 à 12 h 45, diffusé en direct sur le plateau du journal de la mi-journée d’Antenne 2 (l’ancêtre de France 2), alors que la dépouille du ministre n’est pas encore parvenue à l’Institut médico-légal de Paris. La légende du suicide est gravée dans le marbre moins de quatre heures après la découverte officielle du corps, avant même le moindre examen médico-légal. En moins de dix minutes, cette version médiatique est si habilement distillée qu’elle devient la version officielle de la mort du ministre, et finalement s’impose depuis trente-six ans, comme la vérité judiciaire.

Danièle Breem, décédée à quatre-vingt-treize ans le 29 septembre 2014, était à l’époque rédacteur en chef adjoint au service politique de la chaîne. Sur sa méthode d’enquête express, Mme Breem s’est bornée à indiquer à l’auteur en juin 2011 : « J’ai utilisé les documents émis par les Assemblées et vécu sur place (NDLA : à l’Assemblée nationale) ce qui se passait, plus mes relations personnelles avec le monde politique. » Une justification qui n’explique en rien son double tour de prestidigitation : comment Danièle Breem a-t-elle pu faire état auprès de Jacques Chaban-Delmas (alors président de l’Assemblée nationale) du contenu d’une lettre posthume attribuée à Boulin, qui ne sera reçue par son destinataire, Jacques Chaban-Delmas, que le lendemain ?




De grosses pièces n’entrent pas dans le puzzle suicide

À l’Institut médico-légal, les deux médecins légistes, les docteurs Bailly et Deponge ont fait – sur ordre d’un substitut du procureur présent dans la salle d’autopsie – moins que le minimum requis. En particulier, sur instruction du représentant du parquet, ils n’ont pas procédé à l’ouverture du crâne. La présence de valium – et non de barbituriques – sera décelée dans le sang de Boulin, sans que la moindre trace de ces pilules soit retrouvée dans son bol alimentaire, comme si la substance avait été injectée. Les médecins se bornent à constater le fait, sans chercher de traces de piqûre. Leur rapport décrit les lividités cadavériques nettement visibles sur le dos de la victime. Mais ces légistes se gardent de noter que la position de ces lividités est incompatible avec la posture du cadavre de Boulin dans l’étang. Assermentés, les docteurs Bailly et Deponge oscillent entre les limites floues de l’incompétence et de la forfaiture.

Selon le puzzle suicide, Robert Boulin, bourré de valium, aurait pénétré, seul, dans l’étang vers 20 heures le lundi 29 octobre. Il s’y serait délibérément noyé, accroupi vers l’avant, dans la position de la prière musulmane où il a été découvert par la patrouille de gendarmes motocycliste, douze heures plus tard, le mardi à 8 h 40. Dans ce cas, les lividités seraient sur l’arête des tibias, les avant-bras. Et d’où vient son visage de boxeur groggy ?

Cette flagrante contradiction a été découverte en 1987 par des journalistes. Bien que la partie civile – la famille Boulin et son conseil, Me René Boyer – n’ait cessé de réclamer des recherches et des expertises complémentaires, un non-lieu est signé en 1991 par la juge Laurence Vichnievsky4, sans apporter la moindre réponse sérieuse à ces graves incohérences.

D’emblée, le suicide est érigé en postulat. Les chefs du SRPJ de Versailles chargés de l’enquête sur les causes de la mort reçoivent, dès le 30 octobre 1979, instruction du procureur général Chalret5 d’écarter a priori toute autre hypothèse. Ce procureur « barbouze », selon l’expression de Louis-Aimé Blanc, ex-patron de l’OCRB (Office central de répression du banditisme), avait, dans la matinée du 30 octobre, dessaisi les gendarmes, pourtant premiers arrivés sur les lieux. Leur chef, le colonel Jean Pepin, révélera en 2001 à Bernard Nicolas et Michel Despratx, co-réalisateurs du documentaire « Le suicide était un crime » (Canal +, 2002) avoir relevé sur la berge de profondes traces de pas allant à l’étang et en revenant, moins appuyées : après qu’ils se soient délestés du corps dans l’eau, les assassins laissent des empreintes moins profondes.

Immédiatement dessaisi, à l’arrivée de Louis-Bruno Chalret, le colonel n’a pu protéger les traces de pas du piétinement des diverses personnalités affluant sur les lieux. Le périmètre de la berge où ces empreintes étaient visibles n’a pas été sécurisé. Les photos prises par les gendarmes avant leur dessaisissement n’ont pas été retenues par les enquêteurs du SRPJ de Versailles.

Ces faits établis dans un État de droit auraient suffi à démontrer que Boulin n’est pas mort là où il a été officiellement découvert. Pendant les huit ans d’instruction qu’a connus la plainte pour homicide, ces faits avérés ont été délibérément minorés, voire carrément négligés.

Sans rentrer dans les détails – pas moins de soixante-quinze incompatibilités – accessibles sur de nombreux sites, et dans plusieurs livres de qualité6, l’irrecevabilité de la version suicide est manifeste. La thèse du suicide n’est qu’un puzzle hâtivement constitué en faisant comme si des pièces essentielles n’existaient pas et en en rabotant d’autres.

En revanche, dans le puzzle assassinat, toutes les pièces connues se placent de manière cohérente, en laissant des espaces balisés pour les éléments restant à découvrir.

Une version intermédiaire, celle de l’homicide involontaire, ou de la mort par accident, ne résiste pas à l’examen non plus. À supposer que Robert Boulin ait survécu aux mauvais traitements qu’on lui a infligés pour lui faire avouer où se trouvaient ses dossiers compromettants – et leurs éventuelles copies –, cela ne signifie nullement qu’il aurait été relâché dans la nature. Il suffit d’imaginer l’immensité du scandale déclenché par l’arrivée d’un ministre en exercice roué de coups aux urgences d’un hôpital, ou venant porter plainte pour coups et blessures dans un commissariat. Les instigateurs – et même les exécutants – de cette opération commando ne pouvaient ignorer, en la lançant, que Boulin était condamné à mort.




Guéant : les explications controversées

En contradiction avec la version officielle (la découverte du corps par un gendarme motocycliste à 8 h 40), il est avéré que la mort du ministre Boulin a été connue dès une heure du matin dans la nuit du 30 octobre au ministère de l’Intérieur. Christian Bonnet a confirmé en 2011 avoir été réveillé cette nuit-là par son directeur de cabinet, Jean Paolini7. Selon une source bien informée, le permanencier place Beauvau, qui fit réveiller, via Jean Paolini, son ministre Christian Bonnet, serait le sous-préfet Claude Guéant, conseiller au cabinet du ministre, en charge, selon les paroles de Christian Bonnet, des questions de sécurité.

Interviewé par l’auteur le 27 novembre 2015, Claude Guéant s’inscrit en faux contre ces allégations. Mais son élocution est embarrassée : « Pour ce qui est de Boulin, moi, le souvenir que j’ai, parce qu’effectivement j’ai vu des écrits de presse disant que j’étais de permanence ce jour-là, est que j’étais informé. Je ne sais pas du tout si j’étais de permanence ou non, mais en tout cas, ce dont je suis sûr, c’est que je n’ai pas été informé séparément des autres. Ça s’est passé, je me souviens bien, le matin. Au ministère de l’Intérieur, on arrive tôt, contrairement à d’autres ministères. Et là, je crois qu’on avait reçu un coup de fil avant, il me semble. Le ministre a souhaité nous parler collectivement à 8 heures pour nous dire : “Il s’est passé quelque chose de grave.” […] Ce dont je suis sûr, c’est que nous avons été réunis avant 8 h 45 et qu’à ce moment-là, il nous a été dit qu’“on avait découvert le corps de Robert Boulin”, alors, c’est peut-être la différence entre une reconnaissance de fait et puis ensuite la reconnaissance scientifique, officielle. Mais là, je suis incapable de vous dire quoi que ce soit là-dessus8. » Claude Guéant fait ici référence au fait que l’annonce de la mort de Boulin aux membres du cabinet survient alors que le cadavre n’a pas encore été découvert par la patrouille de gendarmes motocyclistes. Un constat effectivement troublant.

Dans ses déclarations sur la mort de Boulin, Claude Guéant fait preuve d’une réelle acuité mémorielle. Il reproduit mot à mot le 27 novembre 2015 les propos qu’il avait tenus sur l’antenne de RFI le 1er décembre 20119. Une étonnante mémoire, à géométrie variable cependant : dans la même séquence, en une seule phrase, Claude Guéant accomplit la performance intellectuelle d’être simultanément flou et catégorique : « Je ne sais pas du tout si j’étais de permanence ou non, mais ce dont je suis sûr, c’est que je n’ai pas été informé séparément des autres. »

Cette apparente incohérence résume bien la complexité du positionnement de l’ancien secrétaire général de l’Élysée vis-à-vis de l’affaire Boulin.

Reconnaissant explicitement avoir été informé de la mort de Boulin avant la découverte de son corps, Claude Guéant en donne une interprétation pour le moins alambiquée, pour ne pas dire obscure : « C’est peut-être la différence entre une reconnaissance de fait et puis ensuite la reconnaissance scientifique, officielle. » Sans doute conscient de l’indigence de son explication, il enchaîne : « Mais là, je suis incapable de vous dire quoi que ce soit là-dessus ».

Or, admettre que la mort de Boulin est connue place Beauvau avant la découverte du cadavre implique nécessairement l’intervention de tiers, celui ou ceux qui ont informé le cabinet de Bonnet. Ce seul fait met à mal la construction officielle du suicide. Puisque la mort de Boulin est certaine à 1 heure du matin, son cadavre est forcément localisé. Alors, pourquoi avoir attendu qu’un gendarme motocycliste aperçoive à 8 h 40 le corps dans un étang de la forêt de Rambouillet, après qu’un avis de recherche a été lancé dans le département des Yvelines à 6 h 30 ?

Claude Guéant, même s’il n’a pas immédiatement pris la mesure de ce qui s’est joué pendant la nuit du 30 octobre 1979, dispose des outils intellectuels pour décrypter ce qui se trame. En France, en temps de paix, l’État profond peut se substituer à l’État de droit, pour, sous couvert d’une prétendue raison d’État, masquer les agissements criminels d’hiérarques. Apprendre cette leçon ne figurant pas au programme de l’ENA ouvre au sous-préfet Guéant les perspectives d’une grande carrière.

Sur ses fonctions au cabinet du ministre de l’Intérieur Bonnet, l’ancien secrétaire général de l’Élysée dément y avoir été en charge de la sécurité : « J’avais un portefeuille qui était un peu complexe, j’avais les affaires sociales au sens large, aussi bien à l’échelle nationale que les questions traitées par le ministère, qui sont très lourdes dans le domaine social, par le biais des collectivités territoriales, j’avais la sécurité civile, et puis, sur le tard, lorsque le camarade qui s’en occupait est parti, je me suis occupé des questions logistiques et statutaires de la police. Mais je ne me suis jamais occupé de pratique policière. »

Lors du second entretien accordé le 21 décembre 2015, Claude Guéant, confronté aux souvenirs – en contradiction avec les siens – de ses camarades de cabinet sur ses fonctions de sécurité, et son degré de connaissance sur l’heure de la mort de Boulin10, reste imperturbable. Droit dans ses bottes.

En mathématiques, il est admis et parfois recommandé de raisonner par l’absurde. Alors, supposons que Claude Guéant en sache davantage sur la mort de Boulin. De par sa position, il n’aurait, à l’évidence, aucune raison de dispenser son éventuel savoir à un journaliste. Partant de ce constat, il importe peu que le sous-préfet Guéant soit – ou non – permanencier dans la nuit du 29 au 30 octobre 1979. Témoin – il le reconnaît lui-même – de l’antériorité de l’annonce de la mort de Boulin sur la découverte du cadavre, Claude Guéant, connu pour sa curiosité intellectuelle et sa réactivité, aurait laissé passer cette énigme sans y prêter attention ? Alors qu’il entretient une relation privilégiée avec Jean Paolini, le directeur de cabinet, qui, par sa fonction, SAIT, et lui a tant appris11.

Depuis l’automne 1979, Claude Guéant a accompli un parcours apparemment sans faute. Gravissant toutes les marches du podium Beauvau, en cinq passages au ministère de l’Intérieur, Claude Guéant est parvenu au sommet : il occupe quatorze mois durant, en 2011-2012, le bureau de Georges Clemenceau où siégeait récemment (de 1986 à 1988 et de 1993 à 1995) son mentor, Charles Pasqua.

Est-il envisageable que le dernier ministre de l’Intérieur de Nicolas Sarkozy soit resté dans l’ignorance du contenu de la boîte de Pandore Boulin ?




SAC et État profond

Le concept d’État profond s’est initialement développé pour rendre compte des spécificités de la vraie-fausse démocratie turque (sous supervision des généraux), maillon essentiel, dès la fin des années 1940 et depuis le début de la guerre froide, du flanc sud-est de l’OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique Nord).

Derrière une façade institutionnelle assise sur un parlement élu au suffrage universel, avec indépendance de la justice inscrite dans la Constitution, liberté formelle de la presse, la réalité du pouvoir turc est autre. Des réseaux structurés par les services secrets se ramifient dans le crime organisé lié aux mouvements extrémistes ultranationalistes. L’émergence au grand jour de ces réseaux de l’ombre, fondements de l’État profond, survient en 1996, par accident… de la circulation.

En effet, le 3 novembre 1996, une puissante berline de marque allemande sort de la route à grande vitesse dans l’ouest de l’Anatolie. Trois morts et un blessé grave sont retirés de l’épave. Ce banal accident de la route survenu dans la petite ville de Susurluk devient un scandale politique national. Dans le véhicule accidenté, bourré d’armes, d’héroïne d’un haut degré de pureté, d’argent et de faux papiers, se trouvent :

– le directeur adjoint de la police d’Istanbul, président de l’Académie de police et ex-créateur d’unités spéciales anti-PKK,

– un criminel et narcotrafiquant évadé d’une prison suisse, recherché par Interpol et la police turque pour assassinats et trafic de drogue, militant d’extrême droite engagé dans les années 1970-1980 dans la lutte contre l’extrême gauche et l’ASALA, l’armée de libération arménienne. Il porte sur lui six cartes d’identité, une carte de commissaire de police, un passeport de service et un permis de port d’armes signés d’un ex-directeur de la police nationale et ex-ministre de l’Intérieur,

– sa maîtresse, ancienne reine de beauté, ex-Miss cinéma de Turquie,

– un député du parti de la Juste Voie (DYP, centre droit, au pouvoir à l’époque), chef d’une puissante tribu kurde et à la tête d’une milice paramilitaire engagée dans la lutte contre la guérilla du PKK et contrôlant une des routes des trafics venant d’Iran et d’Asie centrale.
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